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Parquet du procureur du Roi
…. 
…..


MODÈLE EX213 - INCC modèle test de tir


RÉQUISITOIRE DE DÉSIGNATION D'EXPERT 

………………………….. désigne comme expert : ……………..……………………

Institut national de Criminalistique et de Criminologie 
	
Pièce(s) à conviction mentionnée(s) ci-dessous 
sous le numéro de notice : …………………………………….
numéro PAC …………………………………… / numéro SIN ……………………………………

Date de saisie des pièces :

aux fins suivantes : 

Après description préalable (cochez ce qui est nécessaire): 

· [bookmark: _GoBack]Examiner l’arme à feu. Pour autant que techniquement possible, effectuer un test de tir, encoder les données de l’arme à feu dans la banque nationale de données balistiques et comparer les données existantes avec celles de cette banque de données. Après exécution de cette enquête, l’arme à feu doit être déposée au greffe.

· Fournir toutes informations utiles supplémentaires. 

· L’analyse/l’enquête doit être effectuée entre 20h00 et 08h00 ou le week-end ou un jour férié officiel. 

Le présent réquisitoire vaut titre d’autorisation pour le retrait des pièces à conviction précitées, pour leur conservation, ou pour leur transmission au Banc d’épreuves des armes à feu de Liège ou au greffe. 

Le présent réquisitoire est la confirmation écrite de la réquisition verbale du …………..…….

S’il existe un obstacle à l'acceptation de cette mission, le parquet doit en être immédiatement informé. 

L'expert doit effectuer sa mission personnellement et sous sa seule responsabilité. Pendant sa mission, il peut se faire assister par un ou plusieurs autre(s) expert(s), si c'est nécessaire. 

Le rapport (reprenant ses constatations et ses conclusions) écrit, motivé et signé doit être transmis à l'instance requérante dans un délai de deux mois. 

Si ce délai ne peut pas être respecté, l'expert doit en demander la prolongation, en informant mon office par écrit et en précisant les raisons de cette impossibilité. 

Une version électronique du rapport doit être transmise à l’adresse électronique indiquée sur le présent réquisitoire. L’expert recevra ensuite une approbation de l’instance requérante par courrier électronique. 

L’état de frais doit ensuite être envoyé par courrier électronique, en vue de sa taxation, avec la fiche d’approbation et une copie du réquisitoire, à l’adresse électronique du bureau de taxation compétent. 

S’il n’est pas inscrit au registre national des experts et des traducteurs, interprètes et traducteurs-interprètes jurés, il fera précéder sa signature de la formule du serment suivante : « Je jure avoir rempli ma mission en honneur et conscience, avec exactitude et probité ». 

En cas de retard dans l’exécution de la mission, de mauvaise exécution de la mission ou de facturation excessive, l’état de frais peut être réduit par une décision motivée. 

L’expert a pris connaissance de la liste de tarifs des frais de justice en matière pénale et marque son accord sur les montants par l’acceptation de sa mission. 

Lieu
Date
Signature


Informations et clarifications importantes

(1) Références : l’instance requérante doit indiquer les données de manière aussi complète que possible aux fins de pouvoir identifier le dossier répressif nécessitant un expert judiciaire. Au minimum, le numéro de notice du dossier doit être mentionné (articles 9 et 13 de l’arrêté royal du 15 décembre 2019). Si elle le juge souhaitable ou nécessaire, l’instance requérante peut insérer des données supplémentaires pour que cet objectif soit atteint. Cela implique également que les données de l’instance requérante même sont communiquées de manière complète et correcte. La date du réquisitoire est aussi une donnée importante puisqu’elle sera déterminante pour vérifier si le prestataire de services a rempli sa mission dans les temps ou non.
(2) Les données du prestataire de services : l’instance requérante doit naturellement communiquer clairement les données relatives au prestataire de services requis. Au minimum, le numéro unique du prestataire de services doit être mentionné (articles 9 et 13 de l’arrêté royal du 15 décembre 2019). À cet effet, il convient également de mentionner dans quelle mesure le prestataire de services doit effectuer la mission personnellement et/ou s’il peut se faire assister/remplacer par un tiers. 
(3) La ou les mission(s) à effectuer : tout réquisitoire de désignation d’un expert judiciaire prévoit des options pertinentes que l’instance requérante peut cocher. Elle doit déterminer elle-même quelles missions sont indispensables pour pouvoir se prononcer en connaissance de cause sur le dossier répressif en question. À cette fin, il est bien sûr attendu que l’instance requérante effectue une analyse coûts/bénéfices pour évider des frais inutiles. La mention d'une mission précise devrait permettre de travailler de manière plus ciblée, sans demander systématiquement un examen complet et général, qui sera généralement plus coûteux.
(4) Tarifs des prestations : il est renvoyé au tarif applicable pour chaque mission demandée. Il s’agit ici des tarifs d’application au moment de l’entrée en vigueur de l’arrêté ministériel du 24 février 2020 dans le cadre duquel les modèles de formulaire sont introduits. En cas de modification et/ou d'indexation des tarifs précités, il va de soi que les parties concernées doivent en tenir compte et doivent fournir les efforts nécessaires pour rester à jour. L’article 9 de la loi du 23 mars 2019 concernant les frais de justice en matière pénale et les frais assimilés et insérant un article 648 dans le Code d'instruction criminelle dispose que les tarifs des frais de justice en matière pénale et des frais assimilés et de l'indemnité de déplacement sont indexés. Les articles 28 à 30 de l’arrêté royal du 15 décembre 2019 disposent que les montants fixés par les arrêtés tarifaires sont adaptés le 1er janvier de chaque année à l'indice de santé lissé du mois de décembre précédent et qu’ils sont publiés au Moniteur belge avant le 30 janvier. En outre, à l’avenir, il est prévu que des arrêtés tarifaires distincts suivront pour chaque catégorie d’experts, comme cela existe déjà pour les traducteurs/interprètes. En revanche, l’objectif n’est pas d’adapter le modèle de formulaire à chaque changement ou indexation.
L'indication des tarifs applicables dans le réquisitoire a une double finalité, à savoir :
1. Informer l’instance requérante des frais liés aux prestations demandées afin de pouvoir faire un choix correct et justifié ;
2. Notification des tarifs fixés au prestataire de services pour qu’il connaisse le montant alloué à une prestation bien définie. Le fait qu'il ait pris connaissance de la liste de tarifs en matière pénale signifie qu’il aura uniquement droit au tarif fixé par l’acceptation de sa mission. Dans ce cas-ci, le droit commun n’est pas d’application, et aucune négociation ne sera menée à propos de la rémunération d'une prestation définie.
(5) Les éventuelles missions prévues pour chaque type de réquisitoire sont basées sur celles reprises dans la liste de tarifs des frais de justice en matière pénale. Toutefois, l’instance requérante a la possibilité de formuler des missions complémentaires lorsque cela semble nécessaire. En effet, certaines options peuvent ne pas avoir été prévues, par exemple parce que les nouvelles technologies ou de meilleures techniques n'étaient pas encore connues au moment de l’élaboration des modèles. Dans ce cas également, l’instance requérante est censée tenir compte du rapport coûts-bénéfices.
(6) L’article 5 de la loi du 23 mars 2019 concernant les frais de justice en matière pénale et les frais assimilés et insérant un article 648 dans le Code d'instruction criminelle dispose également notamment que l’instance requérante fixe le délai dans lequel la mission doit être achevée. Cet aspect est également régi à l’article 33 de l’arrêté royal du 15 décembre qui dispose que l’absence de l'exécution de la mission ou du dépôt du rapport dans le temps imparti entraîne une réduction proportionnelle au nombre de jours de retard des honoraires ou de l'indemnisation du prestataire de services. Le prestataire de services qui constate qu'il ne pourra pas respecter ce délai, demande en temps utile et de manière motivée à l’instance requérante de reporter la date.
(7) Cachet, date et signature de l’instance requérante : le réquisitoire doit être daté et signé par l’instance requérante.
Le prestataire de services doit signer le rapport ou le résultat qu’il doit fournir, sous peine de nullité (article 978, § 1er du Code judiciaire). 
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